CONTRAT A DUREE INDETERMINEE POUR UN EMPLOYE
Entre les soussignés

· La Société …, société au capital de … , n° URSSAF ….

dont le siège social est situé à …

Représentée par …

Ayant tous pouvoirs à l’effet des présents

d’une part,

Et

· M. …., n° de sécurité sociale ….., de nationalité ….

demeurant à …. .

d’autre part,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

La déclaration préalable à l’embauche de M…… a été effectuée à l’URSSAF de …….auprès de laquelle la Société ……. est immatriculée. M……..pourra exercer auprès de cet organisme son droit d’accès et de rectification que lui confère la loin°78-17 du 6 janvier 1978.

Article 1 – Engagement 

M. … , qui se déclare libre de tout engagement, est engagé en qualité de … au coefficient … , sous réserve des résultats de la visite médicale d’embauche.

Le présent contrat est régi par les dispositions de la convention collective nationale du bricolage du 30 septembre 1991.

Article 2 - Durée du contrat – Période d’essai

Ce contrat est conclu pour une durée indéterminée à compter du … , à … heures.

Il ne deviendra définitif qu’à l’issue d’une période d’essai de 2 mois. 

Pendant cette période, l'entreprise pourra mettre fin au contrat sans indemnité, moyennant le respect du délai de prévenance fixé par le code du travail, dont la durée augmente en fonction de l'ancienneté dans l'entreprise, à savoir :
- 24 heures si la durée de présence dans l'entreprise est inférieure à 8 jours; 
- 48 heures de 8 jours à 1 mois de présence dans l'entreprise ;

- 2 semaines entre 1 mois et 3 mois de présence dans l'entreprise ;
Si le salarié souhaite rompre la période d'essai, il devra prévenir l'entreprise dans les conditions fixées par le code du travail à savoir, 24 heures à l’avance si la durée de présence dans l’entreprise est inférieure à 8 jours et 48 heures à l’avance au-delà.
Cette période pourra, le cas échéant, être exceptionnellement renouvelée une fois selon les conditions fixées par la convention collective et pour une durée au maximum égale à un mois. En cas d’accord entre les deux parties, le renouvellement devra faire l’objet d’un écrit. 

S’agissant d’une période de travail effectif, toute suspension qui l’affecterait (maladie, fermeture pour congés payés), la prolongerait d’une durée égale.

Article 3 – Fonctions

M. … est engagé en qualité de … , au coefficient … sous réserve des résultats de la visite médicale d’embauche (préciser l’indice et le coefficient hiérarchique conventionnel correspondant à la fonction).

En sa qualité de … , M. … sera chargé de : (décrire les fonctions en gardant une certaine souplesse).

(Facultatif)

Les fonctions confiées à M. … sont par nature évolutives et pourront être modifiées par la société … en fonction des nécessités d’administration et de gestion.

Article 4 – Horaires de travail

L’horaire de travail est celui de la catégorie professionnelle à laquelle il appartient.

M. … sera soumis à la durée légale (ou conventionnelle) du travail en vigueur et pourra, ponctuellement faire des heures supplémentaires.

L’horaire de travail de M. … sera susceptible de modifications en fonction des conditions particulières de travail.

Article 5 – Lieu de travail

M. … exercera ses fonctions dans la société … à … .

En fonction des nécessités de service, la société … se réserve le droit de demander à M. … d’effectuer des déplacements temporaires n’entraînant pas de changement de résidence.

Article 6 – Rémunération

En contrepartie de son travail M. … percevra une rémunération mensuelle brute de … à laquelle s’ajouteront ……………………(mentionner les diverses primes s’ajoutant au salaire et indiquer pour chacune le montant).

Article 7 – Congés payés

M. … bénéficiera des congés payés institués en faveur des salariés de la société … , soit actuellement … jours par an.

La période de ces congés est déterminée par accord entre la direction et M. … compte tenu des nécessités du service.

Article 8  – Conditions d’exécution du contrat 

M. … s’engage à se conformer aux dispositions du règlement intérieur dont un exemplaire lui a été remis ce jour, et aux instructions de la direction concernant les conditions d’exécution du travail, ainsi qu’à respecter une stricte obligation de discrétion sur tout ce qui concerne l’activité de l’entreprise.

Fait en deux exemplaires originaux dont un pour chacune des parties.

A…….., le ……….

Pour la société                                                                                Le salarié

Lu et approuvé                                                                               Lu et approuvé

M. ………….                                                                                 M. ………….                              
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